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- Vu la loi 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale ;
- Vu le décret n°2006-583 du 23 mai 2006 modifié par le décret 2009-145 du 10 février 2009 ;
- Vu la circulaire n°2019-010 du 30 janvier 2019 relative à la procédure de validation des acquis de l’expérience.

ARRETE

DUQUESNOY VINCENT
PROFESSEUR DE LYCEES PROF. CL. NORMALE  
LPO LYC METIER CHARLES PONCET - CLUSES
CEDEX

FERREIRA DAVID
PROFESSEUR DE LYCEES PROF. CL. NORMALE  
LPO LYC METIER CHARLES PONCET - CLUSES
CEDEX

VICE PRESIDENT DE
JURY

MARRON DAVID
PROFESSEUR DE LYCEES PROF. CL. NORMALE  
LPO LYC METIER CHARLES PONCET - CLUSES
CEDEX

PICHARD MAX PROFESSIONNEL
. MEMBRE DE LA PROFESSION - ANNECY

TINIERE ROMAIN
PROFESSEUR
U GRENOBLE ALP UNIVERSITE GRENOBLE ALPES -
ST MARTIN D HERES

PRESIDENT DE JURY

Article 2 : Le jury se réunira  au LPO LYC METIER CHARLES PONCET à CLUSES CEDEX le jeudi 24 mars 2022
à 10:15.

Article 3 : La secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée de l’exécution du présent arrêté.

La rectrice de l'académie

Hélène Insel

N° DECDIR/XIII/22/68 du 15 mars 2022

Rectorat de Grenoble
Division des examens et concours

DECDIR
Réf N° DECDIR/XIII/22/68
Affaire suivie par le bureau des VAE
04 76 74 75 15/ 75 79/ 75 44
Mél : vae@ac-grenoble.fr

Article 1 : Le jury de validation des acquis de l'expérience -  spécialité BCP PRODUCTIQUE
MECANIQUE:DECOLLETAGE, est composé comme suit pour la session 2022 :

Rectorat de Grenoble
7, place Bir-Hakeim CS 81065
38021 Grenoble Cedex 1
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ARRETE 

N° DEC5/XIII/22/62 du 10 mars 2022 

 

- Vu l’arrêté du 26 mai 1997 modifié portant création du CERTIFICAT DE PREPOSE AU TIR ; 

 
Article 1 : une session d’examen pour la délivrance du Certificat de Préposé au Tir de base sera organisée 
dans l’académie de Grenoble le vendredi 18 mars 2022. 

 

Article 2 : Le jury pour l’examen est constitué comme suit : 
 

Président :  

M. Thierry PANIGONI    RETRAITÉ 

 

Représentants des directions ministérielles : 

M. CLEYET-MERLE Christophe – Inspecteur de l’éducation nationale 

M. DAVOUST Marc – Représentant de la Caisse d'Assurance Retraite et de la Santé au Travail Rhône-Alpes  

M. DELLA ROSA Gilles – Représentant du ministère chargé de l’industrie 

Mme GATTI Laetitia – Préfecture de l’Isère 

 

Représentants des organismes professionnels :  

 

M. Cédric BOLLEY    SOFITER 

M. Stéphane SOKOURY   TECHMINE 

M. Paul GARNIER    COLAS 

M. Fabrice KUHN    SOFITER  

M. Marc LHOMMEE    TITANOBEL  

M. Fabrice PAILLON    TITANOBEL  

M. Frank ROLL     TITANOBEL  

M. Rudy BERTOIA    SATMA  

M. Tahirou HAMANI    TITANOBEL 

 
 
Article 3 : L’examen aura lieu à partir de 8h le vendredi 18 mars 2022 à Gières.  
 
Article 4 : La secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée de l’exécution du présent 
arrêté. 

 
La rectrice de l'académie 

Hélène Insel 

            DEC 5  

         Réf n° : DEC5/XIII/22/62 

Affaire suivie par 
Pascale Faure-Brac 
Téléphone : 04 56 52 46 88 
Mél : pascale.faure-brac@ac-grenoble.fr 
 
Rectorat de Grenoble 

             7, place Bir-Hakeim CS 81065  
             38021 Grenoble cedex 1 

 

 



- Vu la loi 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale ;
- Vu le décret n°2006-583 du 23 mai 2006 modifié par le décret 2009-145 du 10 février 2009 ;
- Vu la circulaire n°2019-010 du 30 janvier 2019 relative à la procédure de validation des acquis de l’expérience.

ARRETE

DUQUESNOY VINCENT
PROFESSEUR DE LYCEES PROF. CL. NORMALE  
LPO LYC METIER CHARLES PONCET - CLUSES
CEDEX

FERREIRA DAVID
PROFESSEUR DE LYCEES PROF. CL. NORMALE  
LPO LYC METIER CHARLES PONCET - CLUSES
CEDEX

VICE PRESIDENT DE
JURY

MARRON DAVID
PROFESSEUR DE LYCEES PROF. CL. NORMALE  
LPO LYC METIER CHARLES PONCET - CLUSES
CEDEX

PICHARD MAX PROFESSIONNEL
. MEMBRE DE LA PROFESSION - ANNECY

TINIERE ROMAIN
PROFESSEUR
U GRENOBLE ALP UNIVERSITE GRENOBLE ALPES -
ST MARTIN D HERES

PRESIDENT DE JURY

Article 2 : Le jury se réunira  au LPO LYC METIER CHARLES PONCET à CLUSES CEDEX le jeudi 24 mars 2022
à 09:00.

Article 3 : La secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée de l’exécution du présent arrêté.

La rectrice de l'académie

Hélène Insel

N° DECDIR/XIII/22/67 du 15 mars 2022

Rectorat de Grenoble
Division des examens et concours

DECDIR
Réf N° DECDIR/XIII/22/67
Affaire suivie par le bureau des VAE
04 76 74 75 15/ 75 79/ 75 44
Mél : vae@ac-grenoble.fr

Article 1 : Le jury de validation des acquis de l'expérience -  spécialité BCP TECHNICIEN D'USINAGE, est
composé comme suit pour la session 2022 :

Rectorat de Grenoble
7, place Bir-Hakeim CS 81065
38021 Grenoble Cedex 1
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- Vu la loi 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale ;
- Vu les articles 643-1 à 645-35 du Code de l'éducation ;
- Vu la circulaire n°2019-010 du 30 janvier 2019 relative à la procédure de validation des acquis de l’expérience.

ARRETE

CHATEIGNER GUY
INSPECTEUR D'ACADÉMIE - INSPECTEUR
PÉDAGOGIQUE RÉGIONAL HORS CLASSE
RECTORAT ACADEMIE DE GRENOBLE - GRENOBLE

PRESIDENT DE JURY

FISCHER BRUNO
PROFESSEUR CERTIFIE CL EXCEPTIONNELLE   
LPO LYC METIER LEONARD DE VINCI -
VILLEFONTAINE CEDEX

VICE PRESIDENT DE
JURY

GOMARD DIDIER
PROFESSEUR AGREGE HORS CLASSE           
LPO LYC METIER LEONARD DE VINCI -
VILLEFONTAINE CEDEX

LEYRONNAS OLIVIER CONTRACTUEL ENSEIGNANT 2EME CATEGORIE   
. MEMBRE DE LA PROFESSION - GRENOBLE

Article 2 : Le jury se réunira  au LPO LYC METIER LEONARD DE VINCI à VILLEFONTAINE CEDEX le mercredi
23 mars 2022 à 11:45.

Article 3 : La secrétaire générale de l'académie de Grenoble est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Pour le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation,

La rectrice de l'académie de Grenoble

Hélène Insel

N° DECDIR/XIII/22/63 du 11 mars 2022

DECDIR
Réf N° DECDIR/XIII/22/63
Affaire suivie par le bureau des VAE
04 76 74 75 15/ 75 79/ 75 44
Mél : vae@ac-grenoble.fr

Article 1 : Le jury de validation des acquis de l'expérience -  spécialité BTS  METIERS DE L'AUDIOVISUEL,
OPTION METIERS IMAGE, est composé comme suit pour la session 2022 :

Rectorat de Grenoble
7, place Bir-Hakeim CS 81065
38021 Grenoble Cedex 1
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Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

La Métropole de Lyon 
CS 33569 - 69505 Lyon Cedex 3 

04 78 63 40 40 
 

 
 
 
 
 
 
 
Arrêté N° 2022-14-0023     Arrêté Métropole de Lyon n°2021-DSHE-DVE-EPA-12-001 

Portant fermeture de l’accueil de jour « AJ Aloisir Dardilly et Villeurbanne » pour personnes autonomes atteintes 
de la maladie d’Alzheimer ou d’une maladie apparentée en début d’évolution fonctionnant sur 2 sites en alternance 
à DARDILLY (69570) et à VILLEURBANNE (69100) 

GESTIONNAIRE : ASSOCIATION "FRANCE ALZHEIMER LOISIRS" 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 

Le Président de la Métropole de Lyon 
 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième, du chapitre deux, sections première et quatrième du chapitre trois ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des 
métropoles ; 
 
Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) en 
vigueur ; 
 
Vu le projet métropolitain des solidarités validé par le Conseil de la Métropole le 6 novembre 2017 ; 
 
Vu l'arrêté de Monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0580 du 16 juillet 2020 donnant délégation de 
signature à M. Pascal Blanchard, Vice-Président délégué à la Santé, aux Personnes âgées et aux Personnes en situation 
de handicap ; 
 
Vu l’arrêté conjoint préfectoral n° 2008-353 et départemental n° 2008-0086 du 30 juillet 2008 autorisant l’Association 
France Alzheimer Aloisir à créer un accueil de jour de 12 places pour personnes autonomes atteintes de la maladie 
d’Alzheimer ou d’une maladie apparentée en début d’évolution fonctionnant sur deux sites en alternance (DARDILLY 
et VILLEURBANNE); 
  
Considérant le courrier conjoint ARS-Métropole de Lyon en date du 10 novembre 2021 faisant part des avis favorables 
du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et du Président de la Métropole de Lyon 
pour la fermeture de l’accueil de jour suite à l’entretien en présence de la Présidente de l’Association Aloisir en date 
du 11 octobre 2021 ; 
 
Considérant le courrier en date du 15 novembre 2021 de l’Association France Alzheimer Aloisir actant la cessation 
d’activité des accueils de jour des sites de Dardilly et Villeurbanne ; 
 



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

La Métropole de Lyon 
CS 33569 - 69505 Lyon Cedex 3 

04 78 63 40 40 
 

Considérant qu’en application de l’article L.313-18 du code de l’action sociale et des familles cette cessation d’activité 
donne lieu à une abrogation concomitante de l’autorisation conjointe accordée au titre de l’article L.313-1 du même 
code pour cette activité ; 
 

ARRÊTENT 

 
Article 1er : La cessation définitive, volontaire et totale d’activité de l’accueil de jour « AJ Aloisir de Dardilly et 
Villeurbanne » sis Maison de Barriot - Place de l’Eglise à DARDILLY (69570) et Club d’activité Aloisir - 110 rue du 4 Août 
à VILLEURBANNE (69100) est accordée au l’Association France Alzheimer Loisirs à compter du 1er janvier 2022. 
 
Article 2 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au Fichier National des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) conformément à l’annexe jointe. 
 
Article 3 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, la présente décision 
peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-
Alpes et du Président de la Métropole de Lyon, ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit 
privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application 
informatique « Télé recours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : Le Directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, ainsi que la Directrice générale des services de la Métropole de Lyon sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la Métropole de Lyon. 
 
Fait à Lyon, le 30/12/2021 
En trois exemplaires originaux 
 
 

Le Directeur général  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 
Pour le Directeur Général et par délégation, 

Le directeur de l’autonomie 
Raphaël GLABI 

 
 

Pour le Président 
de la Métropole de Lyon, 

Le Vice-Président délégué, 
 
 

Pascal Blanchard 

 

  



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

La Métropole de Lyon 
CS 33569 - 69505 Lyon Cedex 3 

04 78 63 40 40 
 

Mouvements FINESS :   Fermeture des 2 sites de l’Accueil de Jour 

 
Entité juridique : ASSOCIATION FRANCE ALZHEIMER ALOISIR 
Adresse :               6 place Carnot - 69002 LYON 
N° FINESS EJ :       69 002 988 9 
Statut :                   60 - Association loi 1901 non reconnue d’utilité publique 
 
 
Etablissements/équipements : 
 
 
Etablissement :      AJ ALOISIR DE DARDILLY ET VILLEURBANNE 
Adresse :                  Maison de Barriot - Place de l’Eglise - 69570 DARDILLY 
N° FINESS ET :          69 002 993 9 
Catégorie :                207 - Centre de Jour Personnes Agées 
 

Equipements : 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
657 Accueil temporaire de 

Personnes Agées 
21 Accueil de jour 

436 Personnes Alzheimer 
ou maladies apparentées 

12 2008-353 

 

 

Etablissement :      AJ ALOISIR DE DARDILLY ET VILLEURBANNE 
Adresse :                  Club d’activité Aloisir - 110 rue du 4 Août - 69100 VILLEURBANNE 
N° FINESS ET :          69 003 148 9 
Catégorie :                207 - Centre de Jour Personnes Agées 
 

Equipements : 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
657 Accueil temporaire de 

Personnes Agées 
21 Accueil de jour 

436 Personnes Alzheimer 
ou maladies apparentées 

0 2008-353 

 
 

Etablissements/équipements : 
 
 
Etablissement :      AJ ALOISIR DE DARDILLY ET VILLEURBANNE - structure à fermer 
Adresse :                  Maison de Barriot - Place de l’Eglise - 69570 DARDILLY 
N° FINESS ET :          69 002 993 9 
Catégorie :                207 - Centre de Jour Personnes Agées 
 

Etablissement :      AJ ALOISIR DE DARDILLY ET VILLEURBANNE - structure à fermer 
Adresse :                  Club d’activité Aloisir - 110 rue du 4 Août - 69100 VILLEURBANNE 
N° FINESS ET :          69 003 148 9 
Catégorie :                207 - Centre de Jour Personnes Agées 
 
 



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

La Métropole de Lyon 
CS 33569 - 69505 Lyon Cedex 3 
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 ,     
     

   

 

 

 

 

 

 ; 
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 ;  
 

 ;  

   
 

 ; 
 

   
 ; 

 

   
 ; 
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Arrêté n°2022-14-0021                                                                    Arrêté Métropolitain n°2022/DSHE/DVE/ESPH/02/02  

Portant modification de l’autorisation de fonctionnement de l’établissement d’accueil médicalisé « EAM 

L’Etincelle » à LYON (69007) : extension de capacité de 15 places et transformation de places 

GESTIONNAIRE : APF FRANCE HANDICAP  

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
Le Président de la Métropole de Lyon 

 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu l’arrêté conjoint ARS n° 2019-10-0088 et Métropole n° 2019/DSHE/DVE/ESPH/07/02 du 19 août 2019 portant 
renouvellement de l’autorisation délivrée à l’Association des Paralysés de France - France Handicap (APF) pour le 
fonctionnement de l’établissement d’accueil médicalisé l’Étincelle situé 137 boulevard Yves Farge, 69007 Lyon ; 
 
Vu l’arrêté conjoint ARS n° 2019-10-0334 et Métropole n° 2019/DSHE/DVE/ESPH/09/01 du 19 octobre 2019 abrogeant 
et remplaçant l'arrêté ARS n'2019-10-0088 et Métropole n"2019/DSHE/DVE/ESPH/07/02 du 19 août 2019 et portant 
renouvellement de l’autorisation délivrée à l’Association des Paralysés de France - France Handicap (APF) pour le 
fonctionnement de l’établissement d’accueil médicalisé l’Étincelle situé 137 boulevard Yves Farge, 69007 Lyon ; 
 
Vu l’arrêté de Monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0580 du 16 juillet 2020 donnant délégation de 
signature à Monsieur Pascal Blanchard, Vice-Président ; 
 
Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie en vigueur ; 
 
Vu le projet métropolitain des solidarités 2017-2022 approuvé par délibération du Conseil n° 2017-2275 du  
6 novembre 2017 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 2018-2022 signé entre l’APF France Handicap et l’Agence régionale 
de santé le 08 juin 2018 ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 2019-2022 signé le 5 mars 2019 entre l’APF France Handicap et la 
Métropole de Lyon ; 
 
Considérant la mise en œuvre de la sous action 1.2.1 du CPOM signé entre l’APF France Handicap et l’Agence régionale 
de santé « créer une plateforme adultes sur la métropole de Lyon » 
 



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

La Métropole de Lyon 
CS 33569 - 69505 Lyon Cedex 3 

04 78 63 40 40 
 

Considérant l’article D.313-2 du code de l’action sociale et des familles qui définit les possibilités d’extension de 
capacité d’un établissement ou d’un service médico-social hors procédure d’appel à projet ; 
 
Considérant que le V de l’article D.312-2 du code de l’action sociale et des familles instauré par le décret n°2019-854 
du 20 août 2019 susvisé, autorise le Directeur général de l’agence de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le Président de 
la Métropole de Lyon, à titre dérogatoire, à appliquer un seuil plus élevé que celui résultant des dispositions des I à IV 
du même article, lorsqu’un motif d’intérêt général le justifie et pour tenir compte des circonstances locales. Cette  
dérogation au seuil ne pouvant dépasser 100% d’augmentation de la capacité autorisée ; 
 
Considérant qu’au sein de la région Auvergne-Rhône-Alpes, la Métropole de Lyon est déficitaire en taux d’équipement 
d’hébergement permanent et de service (MAS : taux d’équipement métropole est de 0,48 contre 0,59 au niveau 
régional) ; 
 
Considérant le projet d’extension de 15 places présenté dans le CPOM 2018-2022 dans le cadre du projet de 
plateforme de services - site de de D-Side à DECINES ; 
 
Considérant la demande de l’APF France Handicap pour la transformation de 15 places d’EAM en 15 places de Maison 
d’Accueil Spécialisée (MAS) ; 
 
Considérant que cette opération est sans incidence sur les dépenses de fonctionnement autorisées par la  
Métropole ; 
 
Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-sociaux fixés par 
le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le code de 
l’action sociale et des familles, qu’il répond aux exigences de qualité de prise en charge des bénéficiaires et qu’il est 
compatible avec le programme interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de l’action 
sociale et des familles ; 
 

ARRÊTENT 

 
Article 1er : A titre dérogatoire, l’autorisation visée à l’article L.313-1-1 du code de l’action sociale et des familles 
délivrée à Monsieur le Directeur Général de l’APF France Handicap pour le fonctionnement de l’établissement 
d’accueil médicalisé « EAM L’Etincelle » sis 136 Boulevard Yves Farge à LYON (69007) est accordée pour une extension 
de capacité de 15 places, le seuil dérogatoire pour cette extension de capacité est fixé à 60%. 
 
Article 2 : L’autorisation visée à l’article L.313-1-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à Monsieur le 
Directeur Général de l’APF France Handicap est accordée pour la création de la Maison d’Accueil Spécialisée (M.A.S.) 
« Maison d’Accueil Spécialisée APF France Handicap Lyon Métropole » sis 50 avenue Jean Jaurès à DECINES (69150) 
de 15 places dédiées au polyhandicap par la transformation de 15 places de l’établissement d’accueil médicalisé « EAM 
L’Etincelle » mentionnées à l’article 1 en 2022 à compter de la signature du présent arrêté. 
 
La capacité totale de la maison d’accueil spécialisée « Maison d’Accueil Spécialisée APF France Handicap Lyon 
Métropole » est de 15 places, la capacité totale de l’établissement d’accueil médicalisé « EAM L’Etincelle » est 
maintenue à 25 places. 
 
Article 3 : La mise en œuvre de l’autorisation mentionnée à l’alinéa premier de l’article 2 du présent arrêté est 
subordonnée aux résultats de la visite de conformité mentionnée à l’article L.313-6 du code de l’action sociale et des 
familles dont les conditions de mise en œuvre sont prévues par les articles D.313-11 à D.313-14 du même code. 
 
Article 4 : L’autorisation mentionnée à l’alinéa premier de l’article 2 du présent arrêté est réputée caduque en 
l’absence d’ouverture au public dans un délai de quatre ans suivant sa notification, conformément aux dispositions de 
l’article L.313-1 et D.313-7-2 du code susvisé. 
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Article 5 : Le renouvellement de l’autorisation de la MAS à l’issue des 15 ans, sera subordonné aux résultats de 
l’évaluation mentionnée à l’article L.312-8 du code susvisé, dans les conditions prévues à l’article L.313-5 du même 
code. 
Le calendrier des évaluations de l’EAM « L’Etincelle » est inchangé. 
 
Article 6 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au fichier national des établissements 
sanitaires et sociaux (voir annexe Finess). 
 
Article 7 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté à 
la connaissance du Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes s'agissant de la Maison 
d'accueil spécialisée et s'agissant de l'établissement d'accueil médicalisé à la connaissance du Directeur général de 
l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ainsi qu'à la Directrice générale des services de la Métropole de 
Lyon , selon les termes de l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles. L’autorisation ne peut être cédée 
sans son accord. 
 
Article 8 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du Président 
de la Métropole de Lyon, ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. En application du 
décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentées par un 
avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours 
citoyens »  sur le site www.telerecours.fr . 
 
Article 9 : Le Directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes ainsi que la Directrice générale des services de la Métropole de Lyon, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 

Fait à Lyon, en trois exemplaires le 14/03/2022 
 
 

Le Directeur général  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 
Pour le Directeur général et par délégation, 

Le directeur de l’autonomie 
 

Raphaël GLABI 
 
 

Pour le Président  
de la Métropole de Lyon, 

Le Vice-Président délégué, 
 

Pascal Blanchard  
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ANNEXE FINESS 

 

Mouvements FINESS :    extension de 15 places de l’EAM et transformation en 15 places de MAS / création du numéro 
finess pour la MAS et modification code clientèle 

 
Entité juridique : ASSOCIATION APF France Handicap  
Adresse :   17 Boulevard Auguste Blanqui - 75013 Paris 
N° FINESS EJ :        75 071 923 9 
Statut :                    61 - Association loi de 1901 Reconnue d'Utilité Publique   
 

Etablissement :     Établissement d’accueil médicalisé L’Étincelle  
Adresse :                136 Boulevard Yves Farge - 69007 LYON   
N° FINESS ET :        69 001 069 9 
Catégorie :              448 - Établissement d’accueil médicalisé en tout ou partie pour personnes handicapées 
 

Equipements : 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

(avant arrêté) 
Dernier arrêté 

Capacité 
autorisée 

(après arrêté) 

Dernier 
arrêté 

1 

966 Accueil et 
accompagnement 

médicalisé personnes 
handicapées 

11 Hébergement 
Complet Internat 

414 Déficience 
motrice 

25 2019-10-0334 25 
Le 

présent 
arrêté 

 

Conventions : 

N° CONVENTION DATE CONVENTION 

01 CPOM 08/06/2019 

 

 

 

Etablissement :     Maison d’Accueil Spécialisée APF France Handicap Lyon Métropole 
Adresse :                50 avenue Jean Jaurès - 69150 DECINES 
N° FINESS ET :        69 005 110 7 
Catégorie :              255 - Maison d’Accueil Spécialisée (M.A.S.) 
 

Equipements : 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 

Capacité 
autorisée 

(avant 
arrêté) 

Dernier 
arrêté 

Capacité 
autorisée 

(après arrêté) 

Dernier 
arrêté 

1 
966 Accueil et 

accompagnement médicalisé 
personnes handicapées 

11 Hébergement 
Complet Internat 

500 
Polyhandicap 

/ / 10 
Le 

présent 
arrêté 

2 
966 Accueil et 

accompagnement médicalisé 
personnes handicapées 

21 Accueil de jour 
500 

Polyhandicap 
/ / 5 

Le 
présent 
arrêté 

 



ADAPEI DE L'ARDECHE - 070785373 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°1066 PORTANT FIXATION POUR 2021 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

ARDECHE en date du 31/05/2021 ; 

 

VU 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM LA ROCHE DES VENTS - 070005913 

Institut médico-éducatif (IME) - IME  L'ENVOL - 070780457 

Institut médico-éducatif (IME) - IME L'AMITIE - 070780713 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT DU HAUT VIVARAIS - ADAPEI 07 - 070783220 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT L'AVENIR - ADAPEI 07 - 070786199 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 30/03/2016, prenant effet au 30/03/2016 ; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 16/06/2021 publié au Journal Officiel du 30/06/2021 fixant les tarifs plafonds 

mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux établissements et 

services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

 

VU 

DECIDE 

 



Article 1er 

- personnes handicapées : 5 516 096.80 € 

A compter du 16/07/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ADAPEI DE L'ARDECHE 

(070785373) dont le siège est situé 863, ROUTE DE LA CHOMOTTE, 07100, ROIFFIEUX, a été fixée à 

0.00€, dont -50 277.21€ à titre non reconductible. 

 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070005913 
136 122.47 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780457 
0.00 

1 402 197.83 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780713 
0.00 

1 265 196.46 
0.00 100 880.00 150 292.04 0.00 0.00 

070783220 
0.00 

1 586 542.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070786199 
0.00 874 866.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070005913 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780457 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780713 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070783220 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 5 516 096.80€ imputable à l'Assurance Maladie) 

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 16/07/2021 étant également 

mentionnés. 

  



Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 459 674.73€ 

070786199 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 459 674.73€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 2 

Prix de journée (en €)  

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 5 566 374.01€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes handicapées : 5 566 374.01 € 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070005913 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780457 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780713 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070005913 
134 648.96 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780457 
0.00 

1 443 483.35 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780713 
0.00 

1 267 667.66 
0.00 100 880.00 150 292.04 0.00 0.00 

070783220 
0.00 

1 592 292.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070786199 
0.00 877 110.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 5 566 374.01€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Dotations (en €)  

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à PRIVAS le 16/07/2021 

Par délégation le Délégué Départemental 

SIGNE 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 463 864.50 € 

070783220 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070786199 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 463 864.50€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ADAPEI DE L'ARDECHE (070785373) et aux 

structures concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON CEDEX 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, 

à compter de sa notification. 

 

  



ASSOCIATION HOSPITALIERE SAINTE MARIE - 630786754 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°1069 PORTANT FIXATION POUR 2021 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

ARDECHE en date du 31/05/2021 ; 

 

VU 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS  DU BOIS LAVILLE - 070004361 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM ROSE DES VENTS - 070005475 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT SAINT JOSEPH - 070785647 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 27/12/2019, prenant effet au 01/01/2020 ; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 16/06/2021 publié au Journal Officiel du 30/06/2021 fixant les tarifs plafonds 

mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux établissements et 

services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

 

VU 

Article 1er A compter du 16/07/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION 

HOSPITALIERE SAINTE MARIE (630786754) dont le siège est situé 12, R DE L'HERMITAGE, 63407,  

DECIDE 

  



- personnes handicapées : 4 647 551.86 € 

CHAMALIERES, a été fixée à 0.00€, dont -40 488.20€ à titre non reconductible. 

 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 387 295.98€ 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070004361 2 467 746.31 
0.00 0.00 67 720.74 0.00 0.00 0.00 

070005475 
968 605.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070785647 
0.00 

1 143 479.81 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070004361 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070005475 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070785647 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 4 647 551.86€ imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 387 295.98€ imputable à l'Assurance Maladie)  

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 16/07/2021 étant également 

mentionnés. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 4 688 040.06€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes handicapées : 4 688 040.06 € 

(dont 4 688 040.06€ imputable à l'Assurance Maladie) 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à PRIVAS le 16/07/2021 

Par délégation le Délégué Départemental 

SIGNE 

 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 390 670.01 € 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070004361 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070005475 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070785647 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070004361 2 451 332.31 
0.00 0.00 67 720.74 0.00 0.00 0.00 

070005475 1 021 997.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070785647 
0.00 

1 146 990.01 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 390 670.01€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Dotations (en €)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION HOSPITALIERE SAINTE MARIE 

(630786754) et aux structures concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON CEDEX 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, 

à compter de sa notification. 

  



ASSOCIATION BETHANIE - 070000302 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°1067 PORTANT FIXATION POUR 2021 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

ARDECHE en date du 31/05/2021 ; 

 

VU 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD  1, 2, 3, SOLEIL - 070005145 

Institut médico-éducatif (IME) - IME DIAPASON - 070005517 

Institut médico-éducatif (IME) - IME LES JARDINS DES TISSERANDS - 070780564 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS  LES GENETS D'OR - 070783139 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT LES AMANDIERS - 070783212 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT LES CHENES VERTS - 070783238 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS  LA LANDE - 070785787 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 28/09/2012, prenant effet au 01/10/2012 ; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 16/06/2021 publié au Journal Officiel du 30/06/2021 fixant les tarifs plafonds 

mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux établissements et 

services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

 

VU 

  



Article 1er 

- personnes handicapées : 18 321 626.27 € 

A compter du 16/07/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION 

BETHANIE (070000302) dont le siège est situé 2728, Rte DE LARGENTIERE, 07110, CHASSIERS, a été 

fixée à 0.00€, dont 62 516.21€ à titre non reconductible. 

 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070005145 
0.00 0.00 503 172.94 0.00 0.00 0.00 0.00 

070005517 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 714 153.56 0.00 

070780564 1 165 357.12 
501 751.07 

1 041 680.11 
699 282.62 1 080 947.05 

982 036.91 0.00 

070783139 3 660 222.07 
0.00 0.00 204 853.01 0.00 0.00 0.00 

070783212 
0.00 

1 027 924.11 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070783238 
0.00 

1 080 295.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070785787 5 659 950.70 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070005145 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

(dont 18 321 626.27€ imputable à l'Assurance Maladie) 

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 16/07/2021 étant également 

mentionnés. 

  



Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 1 526 802.19 

070005517 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780564 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070783139 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070783212 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070783238 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070785787 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 1 526 802.19€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 18 259 110.06€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes handicapées : 18 259 110.06 € 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070005145 
0.00 0.00 482 945.11 0.00 0.00 0.00 0.00 

070005517 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 711 753.56 0.00 

070780564 1 156 607.17 
500 351.07 

1 035 030.11 
695 082.62 1 074 297.05 

977 486.91 0.00 

070783139 3 658 322.07 
0.00 0.00 204 853.01 0.00 0.00 0.00 

070783212 
0.00 

1 025 544.01 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 18 259 110.06€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Dotations (en €)  

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à PRIVAS le 16/07/2021 

Par délégation le Délégué Départemental 

SIGNE 

 

 

 

 

 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 1 521 592.51  

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070005145 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070005517 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780564 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070783139 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070783212 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070783238 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070785787 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070783238 
0.00 

1 079 520.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070785787 5 657 317.37 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 1 521 592.51€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION BETHANIE (070000302) et aux 

structures concernées. 

 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON CEDEX 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, 

à compter de sa notification. 

  



ASSOCIATION "ENSEMBLE À PRIVAS" - 070004577 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°1073 PORTANT FIXATION POUR 2021 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

ARDECHE en date du 31/05/2021 ; 

 

VU 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD POLYVALENT DE PRIVAS - 070004585 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 28/12/2018, prenant effet au 01/01/2019 ; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU 

Article 1er A compter du 16/07/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION 

"ENSEMBLE À PRIVAS" (070004577) dont le siège est situé 3, BD DU LYCÉE, 07000, PRIVAS, a été 

fixée à 0.00€, dont 9 870.00€ à titre non reconductible. 

 

DECIDE 

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 16/07/2021 étant également 

mentionnés. 

  



- personnes handicapées : 589 860.15 € 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 49 155.01€ 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070004585 
0.00 0.00 589 860.15 0.00 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070004585 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 589 860.15€ imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 49 155.01€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 48 332.51 € 

Article 2 

Prix de journée (en €)  

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 579 990.15€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes handicapées : 579 990.15 € 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070004585 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070004585 
0.00 0.00 579 990.15 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 579 990.15€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Dotations (en €)  

  



 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à PRIVAS le 16/07/2021 

Par délégation le Délégué Départemental 

SIGNE 

 

(dont 48 332.51€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION "ENSEMBLE À PRIVAS" 

(070004577) et aux structures concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON CEDEX 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, 

à compter de sa notification. 

  



ASSOCIATION DES ITEP DE L'ARDECHE - 070006143 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°1071 PORTANT FIXATION POUR 2021 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD  PONT BRILLANT - 070005509 

Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) - ITEP  EOLE ECLASSAN - 070006150 

Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) - ITEP  PONT BRILLANT - 070780267 

Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) - ITEP  LE HOME VIVAROIS (DITEP) - 070780705 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD   HOME VIVAROIS - 070786538 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 28/12/2018, prenant effet au 01/01/2019 ; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU 

Article 1er A compter du 16/07/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION DES ITEP 

DE L'ARDECHE (070006143) dont le siège est situé 18, RTE DE LA MANUFACTURE ROYALE, 

07200, UCEL, a été fixée à 0.00€, dont 64 975.38€ à titre non reconductible. 

 

DECIDE 

  



- personnes handicapées : 6 414 231.10 € 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 534 519.26€ 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070005509 
0.00 0.00 584 194.21 0.00 0.00 0.00 0.00 

070006150 
731 253.09 333 274.68 438 037.18 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780267 
868 017.58 790 423.27 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780705 1 224 756.28 
770 360.73 80 000.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070786538 
0.00 0.00 593 914.08 0.00 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070005509 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070006150 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780267 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780705 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070786538 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 6 414 231.10€ imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 534 519.26€ imputable à l'Assurance Maladie)  

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 16/07/2021 étant également 

mentionnés. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 6 349 255.72€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  

  



 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 529 104.65 € 

Prix de journée (en €)  

- personnes handicapées : 6 349 255.72 € 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070005509 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070006150 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780267 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780705 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070786538 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070005509 
0.00 0.00 613 840.04 0.00 0.00 0.00 0.00 

070006150 
724 541.36 328 971.68 429 433.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780267 
844 264.94 762 517.83 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780705 1 213 256.28 
758 516.51 80 000.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070786538 
0.00 0.00 593 914.08 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 6 349 255.72€ imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 529 104.65€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Dotations (en €)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION DES ITEP DE L'ARDECHE 

(070006143) et aux structures concernées. 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON CEDEX 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, 

à compter de sa notification. 

4 / 4 

Fait à PRIVAS le 16/07/2021 

Le Directeur Général 

SIGNE 



CH DE VILLENEUVE DE BERG - 070780127 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°1072 PORTANT FIXATION POUR 2021 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

ARDECHE en date du 31/05/2021 ; 

 

VU 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS LES TERRASSES DES MONTS D'ARDECHE - 070002969 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 28/12/2018, prenant effet au 01/01/2019 ; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU 

Article 1er A compter du 16/07/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée CH DE VILLENEUVE DE 

BERG (070780127) dont le siège est situé 0, R DE L'HOPITAL, 07170, VILLENEUVE DE BERG, a été 

fixée à 0.00€, dont 8 337.12€ à titre non reconductible. 

 

DECIDE 

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 16/07/2021 étant également 

mentionnés. 

  



- personnes handicapées : 5 969 625.90 € 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 497 468.83€ 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070002969 5 771 590.12 
0.00 198 035.78 0.00 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070002969 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 5 969 625.90€ imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 497 468.83€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 496 774.07 € 

Article 2 

Prix de journée (en €)  

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 5 961 288.78€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes handicapées : 5 961 288.78 € 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070002969 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070002969 5 763 253.00 
0.00 198 035.78 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 5 961 288.78€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Dotations (en €)  

  



 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à PRIVAS le 16/07/2021 

Par délégation le Délégué Départemental 

SIGNE 

(dont 496 774.07€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CH DE VILLENEUVE DE BERG (070780127) et aux 

structures concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON CEDEX 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, 

à compter de sa notification. 

3 / 3 



FEDERATION DES APAJH - 750050916 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°1065 PORTANT FIXATION POUR 2021 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

ARDECHE en date du 31/05/2021 ; 

 

VU 

Centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP) - CAMSP AUBENAS - 070001227 

Centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP) - CAMSP DE TOURNON - 070001508 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD  DE TOURNON - 070004981 

Service d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) - SAMSAH APAJH 07 - 070007406 

Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) - CMPP D'AUBENAS - 070780325 

Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) - CMPP DU HAUT VIVARAIS - 070780432 

Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) - CMPP  DE TOURNON - 070780499 

Centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP) - CAMSP.  ANNONAY - 070785035 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD  LA LOMBARDIERE - 070785779 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 17/07/2018, prenant effet au 01/01/2018 ; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU 

  



Article 1er 

- personnes handicapées : 4 420 063.52 € 

A compter du 16/07/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée FEDERATION DES 

APAJH (750050916) dont le siège est situé 33, AV DU MAINE, 75755, PARIS 15E 

ARRONDISSEMENT, a été fixée à 0.00€, dont -81 032.95€ à titre non reconductible. 

 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070001227 
0.00 0.00 485 172.99 0.00 0.00 0.00 0.00 

070001508 
0.00 0.00 471 855.56 0.00 0.00 0.00 0.00 

070004981 
0.00 0.00 602 663.44 0.00 0.00 0.00 0.00 

070007406 
0.00 0.00 294 350.36 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780325 
0.00 0.00 411 651.87 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780432 
0.00 0.00 667 330.48 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780499 
0.00 0.00 534 952.36 0.00 0.00 0.00 0.00 

070785035 
0.00 0.00 383 231.43 0.00 0.00 0.00 0.00 

070785779 
0.00 0.00 568 855.03 0.00 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

(dont 4 148 953.35€ imputable à l'Assurance Maladie) 

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 16/07/2021 étant également 

mentionnés. 

  



Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 368 338.61€ 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070001227 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070001508 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070004981 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070007406 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780325 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780432 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780499 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070785035 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070785779 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Pour le(s) seul(s) CAMSP du CPOM, La dotation globalisée commune imputable à l’Assurance Maladie 

s’élève à 1 069 149.81€. Celle imputable au Département de 271 110.17€. 

La fraction forfaitaire imputable à l’Assurance Maladie s’établit à 89 095.81€. La fraction forfaitaire 

imputable au Département s’établit à 22 592.51€. 

 

FINESS 
Dotation globale Assurance 

Maladie (en €) 
Dotation globale 

Département (en €) 

070001227 387 154.56 98 018.43 

070001508 376 885.96 94 969.60 

070785035 305 109.29 78 122.14 

(dont 345 746.10€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 4 501 096.47€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  

  



Prix de journée (en €)  

- personnes handicapées : 4 501 096.47 € 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070001227 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070001508 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070004981 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070007406 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780325 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780432 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780499 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070001227 
0.00 0.00 490 092.13 0.00 0.00 0.00 0.00 

070001508 
0.00 0.00 474 848.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070004981 
0.00 0.00 648 807.34 0.00 0.00 0.00 0.00 

070007406 
0.00 0.00 278 540.36 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780325 
0.00 0.00 416 316.32 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780432 
0.00 0.00 671 056.63 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780499 
0.00 0.00 541 048.38 0.00 0.00 0.00 0.00 

070785035 
0.00 0.00 390 610.68 0.00 0.00 0.00 0.00 

070785779 
0.00 0.00 589 776.63 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 4 229 986.30€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Dotations (en €)  

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à PRIVAS le 16/07/2021 

Par délégation le Délégué Départemental 

SIGNE 

 

 

 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 375 091.37 € 

070785035 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070785779 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Pour le(s) seul(s) CAMSP du CPOM, la dotation globalisée commune imputable à l’Assurance Maladie 

s’élève à 1 084 440.64€. La dotation imputable au Département est de 271 110.17€. 

La fraction forfaitaire imputable à l’Assurance Maladie s’établit à 90 370.05€. La fraction forfaitaire 

imputable au Département s’établit à 22 592.51€. 

 

Dotation globale Assurance 

Maladie (en €) 
Dotation globale 

Département (en €) 
FINESS 

392 073.70 070001227 98 018.43 

379 878.40 070001508 94 969.60 

312 488.54 070785035 78 122.14 

(dont 352 498.86€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire FEDERATION DES APAJH (750050916) et aux 

structures concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON CEDEX 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, 

à compter de sa notification. 

  



FEDERATION DES OEUVRES LAIQUES - 070785381 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°1070 PORTANT FIXATION POUR 2021 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

ARDECHE en date du 31/05/2021 ; 

 

VU 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD  DE LAMASTRE - 070005889 

Institut médico-éducatif (IME) - IME CHATEAU DE SOUBEYRAN - 070780440 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 28/12/2019, prenant effet au 01/01/2019 ; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU 

Article 1er A compter du 16/07/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée FEDERATION DES 

OEUVRES LAIQUES (070785381) dont le siège est situé 0, BD DE LA CHAUMETTE, 07002, PRIVAS, 

a été fixée à 0.00€, dont 181 312.15€ à titre non reconductible. 

 

DECIDE 

  



- personnes handicapées : 3 028 269.19 € 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 252 355.76€ 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070005889 
0.00 0.00 467 780.21 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780440 1 194 534.27 1 253 173.92 
0.00 112 780.79 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070005889 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780440 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 3 028 269.19€ imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 252 355.76€ imputable à l'Assurance Maladie)  

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 16/07/2021 étant également 

mentionnés. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 2 846 957.04€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes handicapées : 2 846 957.04 € 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070005889 
0.00 0.00 503 228.04 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 2 846 957.04€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Dotations (en €)  

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à PRIVAS le 16/07/2021 

Par délégation le Délégué Départemental 

SIGNE 

 

 

 

 

 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 237 246.42 € 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070005889 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780440 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780440 1 081 621.29 1 149 326.92 
0.00 112 780.79 0.00 0.00 0.00 

(dont 237 246.42€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire FEDERATION DES OEUVRES LAIQUES 

(070785381) et aux structures concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON CEDEX 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, 

à compter de sa notification. 

  



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

  

 



 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Lempdes, le 16 mars 2022

ARRÊTÉ DRAAF n° 2022/03-50

RELATIF À
LA SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE À CERTAINS AGENTS DE LA DRAAF

 COMPÉTENCE D’ADMINISTRATION GÉNÉRALE

La directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, par intérim

Vu l’arrêté  2022-58  du  16  mars  2022 du  Préfet  de  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes portant  délégation  de
signature à Madame Régine MARCHAL-NGUYEN, directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la
forêt d’Auvergne-Rhône-Alpes par intérim,

Vu l’arrêté 2021-313 du 12 juillet 2021 du Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes portant organisation de la
direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1er : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Régine MARCHAL-NGUYEN, directrice régionale  de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes par intérim, la délégation visée aux articles 1 à
4 de l’arrêté 2022-58 précité sera exercée par M. Guillaume ROUSSET, directeur régional adjoint.

Article  2  :   Délégation  de  signature  est  donnée  aux  agents  ci-après  à  l’effet  de  signer  les  actes  et
correspondances dans la limite de leurs attributions et de leurs compétences définies dans l’arrêté d’organisation
de la direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt susvisé :

• Madame  Nathalie  PRUDON-DESGOUTTES,  directrice  régionale  adjointe  en  charge  de
l’enseignement agricole ou en son absence à Monsieur Hervé COUTIN ;

• Madame Delphine PICARD, cheffe du service régional de l’économie agricole ou en son absence
à Monsieur Jean-Yves COUDERC ;

• Monsieur Julien MESTRALLET, chef du service régional forêt, bois, énergies ou en son absence
à Monsieur Nicolas STACH ;

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes
16B Rue Aimé Rudel – BP 45 – 63370 LEMPDES
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• Madame Patricia ROOSE, cheffe du service régional  de l’alimentation ou en son absence à
Madame Laurence BREMOND et Monsieur Arnaud LABELLE ;

• Monsieur  Séan  HEALY,  chef  du  service  régional  d’information  statistique,  économique  et
territoriale ou en son absence à Madame Marie-Laure RONGERE ;

• Monsieur Christian TOURNADRE, secrétaire général ou en son absence à Madame Anne-Sophie
BARBAROT ;

• Au sein du secrétariat général, délégation de signature est donnée à Madame Yasmina MELLAH
à l’effet de signer tous types d’actes relevant de la compétence du centre permanent d’examens
et concours de Lyon du Ministère en charge de l’Agriculture ;

• Au  sein  du  secrétariat  général,  délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Lucien
SCHLATTER à l’effet de signer les actes relatifs à la situation individuelle des agents publics
exerçant leurs fonctions au sein de la DRAAF Auvergne-Rhône-Alpes ;

• Au sein du SRFD, délégation de signature est donnée à Madame Anne FRUCHART, à l'effet de
signer les actes relatifs  à la situation des agents publics des établissements d'enseignement
agricole publics et privés.

Article 3 : Sont exclus de la présente délégation :

• les correspondances et décisions adressées à l’attention personnelle des ministres, secrétaires
d’Etat, parlementaires en exercice et préfets de département, au président du Conseil régional,
des conseils départementaux et des communautés d’agglomération ;

• les courriers et décisions adressés à l’attention personnelle des élus locaux ;
• les arrêtés à portée générale ;
• les  conventions  liant  l’Etat  aux  collectivités  territoriales,  à  leurs  groupements  et  à  leurs

établissements publics ;
• la constitution et la composition des comités, commissions (et missions d’enquête) instituées par

des textes législatifs ou réglementaires ;
• les décisions du domaine public (acquisition, aliénation, affectation) ;
• les mémoires devant les juridictions civile, pénale et administrative.

Article 4 : Sont également exclus du champ de la délégation pour les agents visés à l’article 2 du présent arrêté,
les courriers adressés aux préfets, secrétaire général pour les affaires régionales, directeurs d’administration
centrale  et  directeurs-adjoints,  directeurs  régionaux  des  services  déconcentrés,  directeurs  généraux  des
services des collectivités, et tout courrier dont l’importance ou l’incidence conduit à le réserver à la signature du
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt.

Article 5 : Le présent arrêté abroge l’arrêté DRAAF 2022/02-01 du 1 février 2022 portant délégation de signature
relative à la compétence d’administration générale à certains agents de la DRAAF.

Article 6  :  La directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, par intérim est chargée de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Auvergne-Rhône-Alpes.

Signé
Régine MARCHAL-NGUYEN
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Lempdes, le 16 mars 2022

ARRÊTÉ DRAAF n° 2022/03-51

RELATIF À
LA SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE À CERTAINS AGENTS DE LA DRAAF – COMPÉTENCES

BUDGÉTAIRES ET COMPTABLES – COMPÉTENCE DE POUVOIR ADJUDICATEUR

La directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, par intérim

Vu l’arrêté  2022-58  du  16  mars  2022 du  Préfet  de  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes portant  délégation  de
signature à Madame Régine MARCHAL-NGUYEN, directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la
forêt par intérim,

Vu l’arrêté 2021-313 du 12 juillet 2021 du Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes portant organisation de la
direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la Forêt Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Section I
Compétence de responsable de BOP délégué

Article 1er : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Régine MARCHAL-NGUYEN, directrice régionale 
de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt par intérim, la délégation visée à l’article 7 de l’arrêté préfectoral 
2022-58 sus visé et en application l’article 8 de ce même arrêté, est exercée par :

- M. Guillaume ROUSSET, directeur régional adjoint,
- M. Christian TOURNADRE, secrétaire général, ou en son absence Mme Anne-Sophie BARBAROT, secrétaire 
générale adjointe.
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Article 2 : En application de l’article 8 de l’arrêté préfectoral 2021-294 susvisé, la signature des agents habilités 
est accréditée auprès du directeur départemental des finances publiques du Puy-de-Dôme en sa qualité de 
comptable assignataire.

Section II
Compétence de responsable d’unité opérationnelle, centre de coût,

ordonnancement secondaire délégué

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Régine MARCHAL-NGUYEN, directrice régionale 
de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, par intérim, la délégation visée aux articles 9 à 11 de l’arrêté 
préfectoral 2022-58 sus visé et en application l’article 13 de ce même arrêté, est exercée par :

- M. Guillaume ROUSSET, directeur régional adjoint,
- M. Christian TOURNADRE, secrétaire général, ou en son absence Mme Anne-Sophie BARBAROT, secrétaire 
générale adjointe.

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement des personnes mentionnées à l’article 3 du présent arrêté, 
délégation est donnée à :

  Mme Yasmina MELLAH, responsable du bureau des affaires générales site de Lyon, pour procéder à 
l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’État imputées sur les budgets opérationnels de 
programme 215 « conduite et pilotage des politiques de l’agriculture» et 354 « administration territoriale 
de l’Etat » ainsi que sur le compte d’affectation spéciale 723 « opérations immobilières et entretien des 
bâtiments de l’Etat », dans la limite de 4 000 €

  Mme Nathalie PRUDON-DESGOUTTES, directrice régionale adjointe, en charge de l’enseignement 
agricole ou en son absence, M. Hervé COUTIN, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des 
dépenses de l’État imputées sur le budget opérationnel de programme 143 « enseignement technique 
agricole »

 Mme Patricia ROOSE, cheffe du service régional de l’alimentation, ou en son absence Mme Laurence 
BREMOND, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’État imputées sur les 
budgets opérationnels de programme 206 « sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation » et 362 
« écologie »

 Mme Delphine PICARD, cheffe du service régional de l’économie agricole ou en son absence M. Jean-
Yves COUDERC, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’État imputées sur les
budgets opérationnels de programme 149 « économie et développement durable de l’agriculture, de la 
pêche et des territoires », 362 « écologie » et 775 « développement et transfert en agriculture » 

  M. Julien MESTRALLET, chef du service régional forêt, bois, énergie ou en son absence M. Nicolas 
STACH pour procéder à l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’État imputées les budgets 
opérationnels de programme 149 « économie et développement durable de l’agriculture, de la pêche et 
des territoires » et 362 « écologie ».

Article 5 : Au sein du Secrétariat général, délégation est accordée à Mme Elsa TARRAGO, déléguée régionale à
la formation continue, à l’effet de signer les ordres de mission des personnels convoqués à des actions de 
formation régionales organisées par la DRAAF.

Article 6 : En application de l’article 13 de l’arrêté préfectoral 2021-294 susvisé, la signature des agents habilités
est accréditée auprès du directeur départemental des finances publiques du Puy-de-Dôme en sa qualité de 
comptable assignataire.
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Section III
Compétence de pouvoir adjudicateur

Article 7 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Régine MARCHAL-NGUYEN, directrice régionale 
de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, par intérim, et en application de l’article 17 de l’arrêté préfectoral 
2022-58 susvisé, les délégations de signature suivantes sont données à l’effet de signer les actes relatifs à la 
passation et à l’exécution des marchés publics dans les conditions fixées à l’article16 de l’arrêté précité à :

 M. Guillaume ROUSSET, directeur régional adjoint,

 M. Christian TOURNADRE, secrétaire général.

Article 8 : Le présent arrêté abroge l’arrêté 2022/02-02 du 01 février 2022 portant délégation de signature 
relative à la compétence budgétaire et comptable ainsi que compétence de pouvoir adjudicateur.

Article 9 : La directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt par intérim est chargée de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes.

Signé
Régine MARCHAL-NGUYEN
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Lempdes, le 16 mars 2022

DECISION DRAAF n° 2022/03-52

RELATIF À
LA SUBDELEGATION DE SIGNATURE – MISSIONS DE FRANCEAGRIMER

La directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt par intérim

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation de
signature des préfets  et  des hauts  commissaires de la  République en Polynésie  française et  en Nouvelle-
Calédonie ;

Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes en date du 16 mars 2022 relative à la
délégation  de  signature  à  Madame  Régine  MARCHAL-NGUYEN,  directrice  régionale  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes par intérim  au titre de l’Établissement national des produits de
l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer) ;

Sur proposition du chef du service FranceAgriMer ;

DECIDE

Article 1er : Conformément à l’article 3 de la décision de Monsieur le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
susvisée, délégation permanente de signature est donnée Messieurs Guillaume ROUSSET, directeur régional
adjoint et Frédéric FIEUX, chef du service régional FranceAgriMer, à l’effet de signer l’ensemble des décisions,
instructions et correspondances nécessaires à l’accomplissement des missions de l’Établissement dans la région
Auvergne-Rhône-Alpes, dans la limite de la délégation accordée à la directrice par intérim

En cas d’empêchement, délégation de signature est donnée à Messieurs Sylvian BERNARD, adjoint du chef de 
service FranceAgriMer, chef du pôle réglementation et Eloi DAMAY, chef du pôle gestion des aides, à l’effet de 
signer l’ensemble des décisions, instructions et correspondances nécessaires à l’accomplissement des missions 
de l’Établissement dans la région Auvergne-Rhône-Alpes, dans la limite de la délégation accordée à la directrice 
par intérim.
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Article  2  :  Délégation permanente de signature est  donnée à Monsieur  Christian TOURNADRE, secrétaire
général, à l’effet de signer les actes relevant de la partie financière, de la gestion des moyens et des personnels,
dans la limite de la délégation accordée à la directrice par intérim.

Article  3 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  Madame Gisèle  DAVID,  chargée  de  missions
grandes  cultures,  à  l’effet  de  signer  les  décisions,  instructions  et  correspondances  prévus  en  matière  de
financement de la collecte de céréales avec aval de l’établissement ainsi que les billets à ordre.

En cas d’empêchement, délégation de signature est donnée à Monsieur Philippe PORTEFAIX, chef du pôle
contrôles à l’effet de signer les correspondances prévues en matière de financement de la collecte de céréales
avec aval de l’établissement ainsi que les billets à ordre. 

Article  4  :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Sylvian  BERNARD, chef  du  pôle
réglementation, à l’effet de signer les décisions, instructions et correspondances relevant de son pôle.

Article 5 :  Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Eloi DAMAY, chef du pôle gestion des
aides, à l’effet de signer les décisions ou notifications aux subventions, instructions et correspondances relevant
de son pôle dans la limite de 23.000 €.

En cas d’empêchement, délégation de signature est donnée à Mesdames Sandrine GRIVEL, responsable de 
l'unité restructuration du pôle gestion des aides et Marie-Noëlle DUBAR, responsable de l'unité investissement 
du pôle gestion des aides, à l’effet de signer les décisions, instructions et correspondances relevant de ce pôle 
dans la limite de la délégation accordée au chef du pôle gestion des aides. 

Article 6 :  Délégation permanente de signature est  donnée à Monsieur Philippe PORTEFAIX, chef  du pôle
contrôles, à Messieurs Florent ROLLET et Jean-Luc VIDAL, adjoints du chef de pôle contrôle à l’effet de signer
les décisions, instructions et correspondances relatives aux contrôles effectués dans le cadre des délégations
nationales ou européennes.

Article 7 : La décision du 01 septembre 2021 est abrogée.

Article 8 :  La directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes par
intérim est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Signé
Régine MARCHAL-NGUYEN
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Arrêté préfectoral n° 2022-61

Portant délégation de signature aux préfets de département pour attribuer les
subventions au titre de la dotation de soutien à l’investissement local

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions,
notamment son article 21-1 ;

Vu le code général des collectivités territoriales dans sa rédaction issue de la loi n° 2022-217
du  21  février  2022  relative  à  la  différenciation,  la  décentralisation,  la  déconcentration  et
portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale, en particulier son article
L2334-42 ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique modifié ;

Vu le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets
d’investissement ;

Vu le décret en conseil des ministres du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS
préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,
préfet du Rhône ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 nommant Mme Cécile DINDAR préfète, secrétaire générale
de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l'égalité des chances auprès du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du
Rhône ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant M. Serge CASTEL préfet du Cantal ;



Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant M. Philippe CHOPIN préfet du Puy-de-Dôme ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant M. Alain ESPINASSE préfet de la Haute-Savoie ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant M. Éric ÉTIENNE préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SÉGUIN préfète de la Loire ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant M. Pascal BOLOT préfet de la Savoie à compter du
24 aout 2020 ;

Vu le décret du 6 janvier 2021 nommant M. Thierry DEVIMEUX préfet de l’Ardèche ;

Vu le décret du 19 mai 2021 nommant M. Laurent PRÉVOST préfet de l’Isère ;

Vu le décret du 30 juin 2021 nommant Mme Élodie DEGIOVANNI préfète de la Drôme ;

Vu le décret du 12 janvier 2022 nommant Mme Cécile BIGOT-DEKEYZER préfète de l’Ain ;

Vu le décret du 9 mars 2022 nommant Mme Valérie HATSCH préfète de l’Allier ;

Vu l’arrêté du Premier ministre du 13 mars 2020 nommant Mme Françoise NOARS secrétaire
générale pour les affaires régionales à compter du 16 mars 2020 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales ;

ARRÊTE :

Art.1er :  Délégation  est  donnée, pour  la  signature  des  actes  relatifs  à  l’attribution des
subventions au titre de la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL), à :

- Mme Cécile BIGOT-DEKEYZER, préfète de l’Ain ;

- Mme Valérie HATSCH, préfète de l’Allier ;

- M. Thierry DEVIMEUX, préfet de l’Ardèche ;

- M. Serge CASTEL, préfet du Cantal ;

- Mme Élodie DEGIOVANNI, préfète de la Drôme ;

- M. Laurent PRÉVOST, préfet de l’Isère ;

- Mme Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire ;

- M. Éric ÉTIENNE, préfet de la Haute-Loire ;

- M. Philippe CHOPIN, préfet du Puy-de-Dôme ;

- M. Pascal BOLOT, préfet de la Savoie ;

- M. Alain ESPINASSE, préfet de la Haute-Savoie ;

- Mme Cécile DINDAR, préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée
pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;



Art. 2 : Sont exclues de la présente délégation :

-  les  décisions  portant  prorogation  de  commencement  d’exécution  ou  d’achèvement  des
opérations subventionnées par la DSIL ;

- les décisions prises en application du décret n° 2020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de
dérogation reconnu au préfet.

Art. 3 : La présente délégation de signature s’applique au budget opérationnel de programme
régional et aux unités opérationnelles régionales suivants :

• 0112-DR69 « Impulsion et coordination de la politique d’aménagement du territoire » ;
• 0119-C003  « Concours  financiers  aux  collectivités  territoriales  et  à  leurs

groupements » ;
• 0362 «  Écologie, développement et mobilités durables ».

Art.  4 : La  Secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales,  les  Préfets  de  département
d’Auvergne-Rhône-Alpes et la Préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète
déléguée pour l'égalité des chances, sont chargés de l'exécution du présent  arrêté  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Lyon, le 17 mars 2022

Pascal MAILHOS


